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CHAPITRE 1
Spécificités et enjeux de la communication publique
La communication publique se distingue d’autres types de communications industrielles ou commerciales non par les techniques et les langages (de la publicité au marketing, de l’écrit à l’audiovisuel et au numérique, média, hors-média et réseaux inclus) qu’elle sait largement utiliser, mais par ses objectifs et ses enjeux. Ceux de l’intérêt général, du service public et de la gouvernance. Ceux-là mêmes qui, du développement durable à l’essor d’une région ou d’une ville, de la santé publique à l’aménagement du territoire, de l’action sociale à la transformation urbaine, demandent à ceux qui la créent et la portent rigueur, éthique et sens du service.
I Une communication citoyenne
La communication publique se doit aujourd’hui d’être citoyenne, de ne pas se réduire à l’émission de messages, fussent-ils au service de grandes causes. Comme la gouvernance elle-même, elle a vocation à être attentive à la parole citoyenne. Elle se doit non seulement d’observer l’opinion, mais aussi et surtout d’organiser voies et moyens pour qu’État et collectivités écoutent et comprennent. Concertation, démocratie participative, débat public et consultation appartiennent aujourd’hui au vocabulaire de la communication publique autant qu’information et pédagogie.
La communication publique doit s’engager sur la voie de l’impératif démocratique […] Le recours à des formes d’innovation démocratique visant à associer les citoyens aux processus de décision publique et visant à organiser une délibération inclusive entre tous ceux qui sont concernés par ces décisions est absolument impératif. Comme tous les acteurs publics, il appartient aux communicants de ne pas être en retard sur les attentes des citoyens. Trop d’acteurs publics considèrent encore que la participation est un frein à leur action, qu’elle coûte et conduit à complexifier la décision. Et pourtant, les processus participatifs aboutissent à de meilleures décisions.
Loïc Blondiaux1


II La question de la légitimité
Participant de la gouvernance, la communication est, comme l’ensemble des instruments de pouvoir, soumise à des critiques, attaques et discussions qui contestent son intérêt et sa légitimité. Une légitimité reconnue pourtant à plusieurs niveaux. Un des premiers axes critiques s’appuie sur l’illégitimité de l’État, des collectivités locales et des gouvernants en général à communiquer en arguant du fait que les dépenses de communication ne relèveraient pas d’une utilisation vertueuse des fonds publics conformes à l’intérêt général. Une remise en cause souvent entendue, mais que, dès 2011, un rapport2 de la Cour des comptes réfute en reconnaissant que « la fonction “communication” est une composante à part entière de l’action gouvernementale. Elle concourt notamment à l’information des citoyens et à l’efficacité de la mise en œuvre des politiques publiques ».
En 2021, à la sortie de la pandémie mondiale de Covid-19, un rapport de l’OCDE3 auprès de quarante-six pays présente une analyse de la fonction communication au niveau des États et de sa contribution à l’amélioration des politiques ou des services publics et à une plus grande confiance dans les relations citoyennes. Il relève en particulier le rôle que peut jouer la communication publique dans un écosystème informationnel de plus en plus foisonnant et complexe et qui doit faire face aux fausses nouvelles et autres théories conspirationnistes.

III Un poste de dépense contesté
La communication constitue souvent l’un des postes de dépenses les plus vivement attaqués par l’opposition. Contestation qui s’éteint d’ailleurs dès que celle-ci est aux commandes tant il est vrai que la pédagogie de l’action, la dynamique de l’échange et la recherche de l’adhésion au projet (qui constituent l’essence même de cette communication publique) participent intrinsèquement à l’exercice de toute responsabilité. Sa légitimité longtemps contestée, y compris par la haute fonction publique, n’est aujourd’hui pas vraiment remise en question même si le poste « communication » reste dans les premiers à subir les effets de restrictions budgétaires. Dans un contexte libéral, le service public analysé au seul prisme d’une « rentabilité » qui ne peut lui être appliqué est discuté, volontiers contourné, contesté parfois. Pourtant, « la communication publique, soulignait en 2010 Jean-Marc Sauvé, vice-président du Conseil d’État, est peut-être même aussi ancienne que nos sociétés ou, à tout le moins, que l’État moderne. Elle n’a toutefois trouvé de sens que dans les sociétés libres, dont elle est devenue une composante essentielle. Longtemps discrète, sans doute en raison du caractère unilatéral de la relation entre le service et l’usager, longtemps effacée par la question de la responsabilité du pouvoir politique, la communication publique s’est affirmée et n’est plus, aujourd’hui, un complément ou un supplément d’âme des politiques publiques. Elle en constitue au contraire, très clairement, un pilier majeur4 ».
DÉFINITION
1. La communication publique est la communication formelle qui tend à l’échange et au partage d’informations d’utilité publique ainsi qu’au maintien du lien social et dont la responsabilité incombe à des institutions publiques5.
2. La communication publique est une communication d’intérêt général émise par les administrations, les collectivités territoriales et les organismes publics. Prévue par la loi, elle constitue un service public à part entière. Elle s’adresse à l’ensemble de la population : citoyens, habitants, contribuables, usagers des services publics. Elle se distingue de la communication politique attachée au débat politique et aux élections. Elle touche à tous les domaines de la vie quotidienne. Elle est assurée par des professionnels qui travaillent dans les institutions ou à leur service6.


IV Communication publique, communication politique ?
La communication publique correspond, si l’on se réfère à des classifications communément admises, à une communication politique au sens premier du terme : « conduite et administration de la Cité ». Son analyse se rattache à la fois aux sciences humaines et à la communication si l’on se réfère à son aspect communicationnel, et aux sciences politiques si l’on se réfère à sa part dans l’exercice du pouvoir et la conduite des politiques publiques. « La communication est fondamentale dans le mécanisme de détermination des politiques publiques, écrit Jacques Gerstlé7. Dans les régimes démocratiques, c’est grâce à elle qu’est censé advenir le passage d’une situation où des projets mutuellement exclusifs sont en conflit, à une situation où un règlement est censé s’imposer à tous. »
Autour du service public…
Le service public apparaît encore aujourd’hui comme une fonction clé de l’administration, c’est-à-dire de l’ensemble des structures publiques ou privées chargées d’accomplir des activités d’intérêt général. Un intérêt général dont le conseiller d’État Pierre Zémor dit qu’il « résulte d’un compromis d’intérêts entre les individus et des groupes de la société qui consentent au “contrat social” dans le cadre duquel s’inscriront lois, règlements, jurisprudence et habitudes8 ». Cependant, comme le mot « administration », l’expression « service public » revêt plusieurs sens. Elle désigne, d’une part, une activité ou une mission d’intérêt général (service public de l’école, ramassage et traitement des déchets…) et, d’autre part, l’ensemble des organismes chargé de ces activités d’intérêt général et qui peuvent être aussi bien publics que privés (poste, sociétés d’autoroutes…). On passe ainsi « du » service public « aux » services publics. La loi définit les missions relevant du service public qui ont varié avec le temps et se sont étendues aux domaines économiques, sociaux et culturels.



V Un levier de démocratie
En démocratie représentative, les citoyens confient par leur vote et pour une période donnée le gouvernement à des représentants élus en fonction de leurs projets, légitimés de nouveau ou non en fin de mandat. C’est l’essence même de la démocratie de délégation qui donne aux citoyens la capacité de choisir leurs représentants, les options et actions qui encadrent leur quotidien et dessinent leur avenir. Dans le monde d’aujourd’hui, alors que chacun s’exprime sur tout et n’importe quoi, vante à tout va attitudes, produits et productions, dénonce et conteste à bon ou mauvais droit, il serait incompréhensible que ceux qui conduisent et assument choix et projets publics ne puissent ni informer ni communiquer sur ce qu’ils font, assurent, construisent. « Dans une époque de contestation des autorités et des expertises, la loi et l’autorité publique font partie des instances supérieures remises en cause. Il ne suffit pas d’être politiquement majoritaire pour être obéi, suivi, soutenu, compris […] soulignent Jean-Marc Benoît et Jessica Scale9. Une norme doit être partagée par tous et non imposée d’en haut si l’État souhaite la faire respecter. La confiance ne se prescrit pas. Mais la communication peut en bâtir les fondements. » Mais lorsqu’elle dévie, se met au service exclusif d’un homme ou d’un parti, devient manipulatrice ou abusive, la communication accélère les phénomènes de rejet et de perte de considération. Une communication bien construite, favorisant le lien et la compréhension entre élus et citoyens, rendant la concertation accessible à tous, est au contraire un levier de démocratie et de bonne gestion.
Nous avons une mauvaise image, celle d’être davantage dans la séduction que dans la raison. Or la notion de confiance est cruciale à l’heure où le climat est à la défiance avec tout ce qui peut représenter l’autorité. […] Le modèle du service public est attaqué de toutes parts et c’est dans ce contexte que nous avons la mission d’être relais d’information et non de propagande.
Thierry Coulombel, directeur de cabinet, communauté d’agglomération de l’Artois

Il me semble que la communication publique doit à présent aborder ce nouveau civisme planétaire, rendre intelligibles les transformations nécessaires au niveau local, responsabiliser les citoyens plutôt que les séduire. Bref, mettre en œuvre ce gigantesque chantier qui permettra qu’en quelques dizaines d’années, nous ayons retrouvé une vie plus raisonnable, conforme à la capacité d’absorption de notre planète.
Ruedi Baur10

La communication publique est donc une communication politique. Pas au sens où on l’entend souvent lorsqu’on la restreint à une communication de conquête ou de pure conservation du pouvoir. Elle accompagne l’exercice du pouvoir et la conduite des politiques publiques dans le cadre d’un mandat, confié par les électeurs et pour un temps limité, pour légiférer, gérer et administrer un pays, une ville, un territoire. Selon Caroline Ollivier-Yaniv, professeure des universités : « La communication publique, au sens d’informations, de prescriptions ou d’avertissements, est un instrument du gouvernement des conduites des individus […]. Si l’on s’intéresse au discours, la communication publique est caractérisée par son caractère dépolitisé, s’inscrivant dans une démarche de construction de l’intérêt général11. »
Communiquer dans l’exercice d’un mandat d’élu suppose cependant de l’avoir obtenu et d’avoir défendu ses options et ses choix devant les électeurs. Pour politique qu’elle soit, la communication publique se distingue, en analyse et dans les faits, de la communication électorale.

VI Communication publique n’est pas électorale
La communication électorale correspond, en effet, à un enjeu et un objectif : la conquête du pouvoir. Et si elle utilise aujourd’hui tous les canaux possibles, de la publicité aux médias traditionnels et numériques jusqu’aux réseaux sociaux, ses messages sont construits au service d’une personne ou d’un parti à la recherche des suffrages des électeurs. « La communication électorale s’exerce dans un cadre dramatique avec une unité de temps, de lieu et d’action qui oppose de façon lisible et repérable des armées ou des héros dont le talent délivrera une sanction claire, la victoire ou l’échec », résume avec talent Jean-Marc Benoît12 pour la distinguer de la communication gouvernementale. La communication électorale connaît des périodes fastes en France avec l’élection du président de la République, immédiatement suivie de celles des députés et lors des élections municipales tant les maires restent encore des « figures symboliques » majeures en France. Aux débuts de la communication publique, de nombreuses confusions entre communication institutionnelle et communication personnelle, entre communication publique et communication électorale ont entraîné en France un cadrage législatif rigoureux.
La question qui reste souvent posée, en France tout au moins – le Québec ayant quant à lui réglé le problème en considérant que l’élection donnait légitimité de l’action et donc de la communication considérée comme un facteur de réussite pendant tout le temps du mandat –, est celle de la confusion entre conquête et exercice du pouvoir. L’un découle de l’autre et en démocratie représentative, cette dialectique est légitime. « La communication publique, souligne un rapport de l’OCDE paru en février 202213 est définie comme la fonction administrative qui consiste à fournir de l’information aux citoyens, à les écouter et a leur répondre dans l’intérêt général. Elle se distingue de la communication politique, qui est liée au débat politique, aux élections ou à des personnalités ou partis politiques précis. […] Cette différenciation, particulièrement pertinente, a gagné en importance, dans le contexte de la montée en puissance de la mésinformation et de la méfiance face à toute information perçue comme manipulée ou politiquement orientée. »
La communication publique est un exercice d’équilibre permanent entre institution, élus et représentation de la voix des habitants. Si les adeptes de la propagande estiment que leur mission est la réquisition des esprits, les professionnels de la communication publique savent, quant à eux, que leur objectif n’est que la sollicitation des esprits.
Marc Thébault14


VII La communication publique en droit
Bien que cette nature lui soit parfois contestée, la communication correspond bien à une mission de service public. Elle a été pour la première fois qualifiée de telle dans un arrêt du tribunal administratif d’Amiens (31 janvier 1978). Une qualification consacrée par deux arrêts. Le premier du Conseil d’État (10 juillet 1996) confirme le caractère de service public de la rédaction, l’édition et la diffusion d’un journal municipal. Le second par le Tribunal des conflits qui a reconnu qu’un contrat qui habilitait une entreprise à vendre des espaces publicitaires dans divers supports d’information municipale confiait à cette entreprise une partie du service public de l’information. Mais si cette reconnaissance jurisprudentielle est importante, elle reste limitée et ne suffit pas à assurer à la communication une légitimité juridique complète.
Juridiquement, le droit de la communication publique – qui est d’abord un droit pour les administrés – s’appuie sur une série de textes qui affirment le droit à l’information :
– La loi du 17 juillet 1978 qui instaure le droit d’accès aux documents administratifs.

– La loi dite ATR (pour « administration territoriale de la république ») du 6 février 1992 qui affirme que « le droit des habitants de la commune à être informés des affaires de celle-ci et à être consultés sur les décisions qui les concernent, indissociable de la libre administration des collectivités territoriales, est un principe essentiel de la démocratie locale ». Le texte (devenu l’article l 2141-1 du Code général des collectivités territoriales) instaure également l’obligation de publication d’informations budgétaires et de ratios financiers.

– La convention d’Aarhus adoptée le 25 juin 1998 par la commission économique pour l’Europe des nations unies (CEE-NU) et ratifiée par la France le 8 juillet 2002. Ce texte consacre des droits fondamentaux pour le citoyen et les associations dont deux concernent directement ou indirectement la communication publique : le droit à l’information et le droit à la participation aux processus décisionnels.

– La loi de 1990 sur les dépenses électorales qui, en restreignant les dépenses de communication en période électorale, reconnaît leur existence.

– La loi SRU du 13 décembre 2000 réglemente construction et mobilité urbaine se caractérise aussi par un élargissement de la participation de la population à l’élaboration des documents d’urbanisme. Elle généralise l’obligation d’organiser la concertation avant toute élaboration ou révision d’un schéma de cohérence territoriale, d’un plan local d’urbanisme ou d’un plan de déplacements urbains.

– La loi du 27 février 2002 sur la démocratie de proximité instaure une obligation de créer des conseils de quartier dans les communes de plus de 80 000 habitants et l’obligation de participation du public à l’élaboration de grands projets d’aménagement et d’équipement.

– La loi « ville et cohésion urbaine » du 21 février 2014 inscrit le principe de « coconstruction » de la politique de la ville avec les habitants. Conseils citoyens, maisons du projet et marches exploratoires en découlent.

– Le code des relations entre l’administration et les citoyens applicable au 1er janvier 2016 intègre les réformes les plus récentes dont le droit prochain des usagers de saisir l’administration par voie électronique.

– La loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires. Cette loi réaffirme notamment les principes déontologiques que les agentes et agents publics doivent appliquer : impartialité, intégrité et probité, neutralité, respect du principe de laïcité.


Ces textes peuvent paraître éloignés de la communication telle qu’elle a été définie plus haut. Il n’en est rien car tous ouvrent des portes à l’information, à la transparence, à la concertation, au débat. Ils composent ainsi une véritable « toile de fond » législative. La participation des habitants, usagers, riverains, personnes concernées par des opérations d’urbanisme ou des aménagements urbains va, dans de nombreux cas, être un levier pour engager des actions de communication. La démocratie de proximité et le développement d’instances de concertation génèrent des attentes en matière de transparence. Et renforcent l’une des missions essentielles de la communication publique : celle d’accompagner la démocratie et, en faisant connaître les instances et les moments de la prise de parole éventuelle, en donnant les voies et les moyens du dialogue, en délivrant une information permanente tant sur les rouages des institutions que sur les projets et l’action publique, de permettre à chacun de devenir un citoyen informé et, de ce fait, acteur. Des aspects qui enrichissent la communication publique et lui évitent de se cantonner à une communication normative de l’information réglementaire et une communication de promotion institutionnelle classique.
République numérique
La communication publique est impactée par une autre loi : celle pour une République numérique (7 octobre 2016). La loi a été rédigée à l’issue d’un long processus de concertation. Une consultation a d’abord été menée par le Conseil national du numérique. À partir des contributions recueillies (plus de 4 000), une « stratégie numérique » a été présentée le 18 juin 2015 par le gouvernement. Puis une consultation publique a été organisée en septembre-octobre 2015 sur le texte de l’avant-projet de loi. Cinq nouveaux articles ont été retenus au terme de la consultation.
La loi comporte trois volets :
– Le premier volet concerne la circulation des données et du savoir. Il comprend des mesures sur l’ouverture des données publiques (open data) et la création d’un service public de la donnée (diffusion circonscrite aux données dont la publication présente un intérêt économique, social, sanitaire ou environnemental). Il introduit la notion de données d’intérêt général. Une partie est dédiée à l’économie du savoir.
– Le deuxième volet traite de la protection des citoyens dans la société numérique. Le consommateur dispose en toutes circonstances d’un droit de récupération de ses données. Le texte introduit de nouveaux droits en matière de données personnelles (droit à l’oubli numérique pour les mineurs, testament numérique pour donner des directives aux plateformes numériques, confidentialité des correspondances privées).
– Le troisième volet est consacré à l’accès au numérique pour tous avec notamment la couverture mobile, l’accessibilité aux services numériques publics, l’accès des personnes handicapées aux services téléphoniques et aux sites Internet. Il prévoit le maintien de la connexion Internet pour les personnes les plus démunies. La loi Elan du 23 novembre 2018 a complété avec des nouvelles dispositions pour accélérer la couverture numérique du territoire.
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